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rapport 


Fait 


par  F.  SAINTHORENT, 

.Au  nom  d’une  commiffion  composée  des  citoyens 

Baladin,  Co  UHEY,  Boüasin.Dalby 

^ O^INTHORENT.  ^ 

Chargée  de  la  -révifion  des  lois  fur  le  partage  des 

communaux^ 


Seaiice  du  i5  Thermidor  an  V* 


C 


ITOYENS  REPRÉSENTANSj 


Les  lois  des  i4  août  1.92  & 10  17  3 , - 

âi,  pattaee  des  biens  communaux,  ont  donné  lieu  à Z 

jaombreuies  leclamaiions.  ^ 

Le  ai  prairial  an  4 Je  Corps  légiflatif  a fufpendu Vexé, 


cutlon  de  ces  lois.  Une  commilTion  fut  chargée  de 
S moyens  de  concilier  fur  cette  matière  1 interet  public 
avec  le^rcfpea  du  aux  propriétés  privées.^  L amelioratio 
de  l’aCTricuiture  fut  aulTi  recommandée  a la  cornmiffion 
comm?  un  des  points  fur  lefqueLs  le  Confeil  appeloit  plus 
particulièrement  fes  méditations. 

Je  viens  vous  préfenter  le  projet  de  cette  cornmiffion  ; 
ie  vous  prie  de  m’honorer  de  votre  attention  : je  la  re- 
clame en  faveur  des  iwététs  que  je  vais  d^ute  . 

Vous  avez  à prononcer  fur  k propriété  , fur  • 
définitive  de  fonds  qui  font  eftimés  environ  quinze 
millions  , & du  bon  emploi  defquels  dépend  la  piofpeute 

de  l’agriculture.  . 

On  fe  plaint  de  toutes  parts  que  cet  immenfe  domaine 
a été  livré  , pat  une  loi  vraiment  agraire  , a ceux  a qui  i 
n’appattenoit  pas.  De  toutes  parts  on  fe  de  ce  q 

les  propriétaires  de  ces  terreins  en  ont  ete  expulfts , de 
que  les  défenfeurs  de  la  partie  en  ont  été  paves,  de  ce  que 
la  malheureufe  veuve  & l’orphelin  n’en  ont  point  eu  leur 
part  de  ce  qu’enfin  la  loi  du  lo  juin  lyqd  nuit  a lagti- 
Lltùre  , & legalife  le  brigandage  dans  les  campagnes. 

Si  ces  abus  qui  vous  font  fignalés,  exiftent , vous  vous 
hâterez  de  les  anéantit  par  une  loi  qui  tetaDlita 
l’empire  de  la  juftice  , proreétrice  de  la  propriété  , de 
propaété , fans  laquelle  la  patrie  , la  liberté  font  de  vains 


noms.  ^ - 

Pour  déterminer  la  deftination  des  biens  commu 
il  faut  connoître  la  légiflation  ancienne^  qui  les  regili 
j’en  préfenterai  l’analyfe. 

Il  faut  fur-tout  favoir  comment  & par  qui  les  corn 
naux  étoient  pofTédés^à  l’époque  de  la  révolution,  ôc  ^ 
puis  le  commencement  du  fiècle  ©u  nous  fommes  . c 
Fur  ce  point  que  je  développerai  les  faits  les  plus  précis 
fur  lefquels  la  propriété  fe  foit  jamais  fondée. 

Nous  verrons  enfin  quel  a été  le  fyfiême  pratique  e- 
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communaux/'^’”  Wens 

néâaire  "du  Sl1frL”°“*  T?"'”"*  ^ ^onféquence 
-ura  été  violLTa  df  *a  propriété , li  où  elle 

«ne  loi  J;  voient  «PPonée.  Il  fera 

WHnaux  qui  refLôn^  ï ^ lo^'^Tance^  de  ceux  des  com- 

foarnira  a«  P°li<^e 

-AUA  LomiTiunes  les  mov<=‘n<î  ^ > 

fonds  pour  le  delfechement  de  lel.rs  marais 

paratioii  de  leurs  rh^r^;.  • ^ lîîarais , pour  la  ré- 

ü ='«». 'drr„?:™  i jir"";/!  '“•  - 

5:  c.„„sd  “iîif  1 n“  f“f • 

prohib-  ma;"  L-  ^ ^ œmmunaux  ne  fera  pas 

maii  la  loi  , fans  le  provomif=‘r  f.  i j P 

lut  donnera  pour  préliminaires  de  '^f  ’®  Refendre, 

qui  en  conftireronr  la  neeXé  Si  authentiques 

jugé  nécelTaire,  il  fe  fera  e nr:  le 

bitaus  qui  en  avoiem  laLondL  & le^  ha- 

(,  Je  propriétaire  externe  u’e^r  iera  pas  exc^^teT  m î 

la  commnne  n’y  fera  point  admis.  ’ ® dans 

miffion."  votre  corn- 

miwaux  !'"nour«oyoL^\^SirX’\r‘®‘"^'"™®"^ 

J obfcure  chronoloaie  des  premiers  ^o- 

où  fe  font  égarés  ntieln  ^ ^ ^ '’‘®  paftorale  , 

foumife  à vocr-  d^feuffion'-^T"'" 

fous  l’empire  des  lois  q-* 

parne  intégrante  du  domafnrpublic.°“'”“”““''  “"® 

, domTfnTptblk' en'vahfes 

^■en  feroii:tr.ils  pLmp“  il  «« 

particulières , & les  oeLnM’e!  f "‘'^''^'buerent,  les  propriétés 

fov.p.  U „jz  r±““/z'  d"™"  «“ 

firfs  de  la  glèbe  furent  pratioués  { & l’état  de  ^ 

»»%.&  » loi.  io/lo.  clwÆïrioïïLÎf 
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obéir.  . i«  • fg  livter  à 1»  conctadiftion  ^ 

On  peut  aujourd  liui  1 j„t,q„es  & 

l’aiwlyfe  que  nous  que  les  cntiquw  fe 

de  l’efprit  des  lois  du  ’ . ^ue  leurs  difcuffions 

euffent  été  fopetaues  Vf  .éthor^ue.  . 

ceux-ci  euffent  ^al  recorope  f ^ ^ ^ ^ q^i  n’avioent 

Les  rois,  P"‘^f tu  réunions  d’habitans, 
pas  alors  à redouter  f l’orgueil  féodal  , & «le 

Méditèrent  le  P'°)f  -tfdtns  la  balance  de  l’état,  en  affran- 
opposer  un  contre  pui  ^..mmunes  de.  leurs  domaines.  Il 
Sant  les  landes  , ks  pâ- 
leur abandonnèrent  u^.  Us  encouragèrent  la 

éducation  "f  '’/pafr^r  lefquels  s’étendoit  le  do- 

Dans  ce  fyfteme  , les  P^^*  f ■ /*  ^g  profpérer  , corn- 

nialne  de  la  'couronne  ne  P°“^pîfp,fiM^fe°gneuts’,  dont 
patativement  aux  tetreins  P habitans  dans 

bsx* » Vo»»  •“  . 

■ ïteligion  des  pètes  ^g,yes  qui  avoient  aban- 

aiu..s  r“nd.=  . .=«  i'“‘ 

qu’ils  furent  obliges  üe  tou 


) 
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Les  feigneurs  forcés  par  les  circonftances,  ou,  h l’on  veut, 
imitateurs  bénévoles  de  la  cour  , firent  donc  des  affran- 
chiiremens  moyennant  finance  , & a la  charge  de  rede- 
vances. Ils  abandonnèrent  ainfi,  fous  le  titre  de  communaux^ 
des  terreins  à lufage  des  habirans  & des  propriétaires  des 
communes. 

Ces  concédions  excitèrent  foiivent  les  regrets  de  ceux  qui 
les  avoient  faites.  Elles  firent  naître  beaucoup  de  procès 
entre  les  communes  & les  feigneurs  ; elles  donnèrent  lieu 
a beaucoup  de  fupercheries  & d’envahiffemens  de  la  part 
de  ces  derniers  ou  de  leurs  fuccefieurs.  Pour  rentrer  dans  la 
propriété  des  terreins  communaux  qu'ils  avoient  aliénés  , 
tous  moyens  leur  furent  bons  : foufiradion  des  titres  des  com- 
munes 3 tranfadions  frauduleufes  , ades  concertes , for** 
mation  de  tribunaux  d attribution  , au  détriment  des 
communes , toujours  mal  défendues  ; tout  fut  employé  pen- 
dant une  longue  fuite  d'années  pour  dépouiller  les  com- 
munes. 

QiPon  ne  dife  pas  que  le  récit  de  tous  ces  abus  foie 
exagéré;  il  neft  que  trop  confiant  qu’ils  ont  eu  lieu,  puif- 
que  plufieurs  édits  ont  ordonné  la  réintrégration  des  com- 
munes dans  leurs  communaux,  fans  formalités  préalables, 
Ôc  nonobfiant  tous  jugemens  , ades  ou  tranfadions  entre 
elles  & les  feigneurs. 

Les  bafes  de  ces  lois  étoient  que  tout  terrein  pofTédé  i 
titre  de  communal  pendant  quarante  ans  ne  pouvoir  plus, 
changer  de  nature  , les  communaux  étant  réputés  ina- 
liénables , ôc  que  toute  aliénation  étoic  ufurpation.  ^ 

Il  falloir  que  l’abus  fut  violent , puifque  le  iégiflateur 
y oppofoit  des  lois  fi  violentes  , qu  ou  les  nbmmeroit  au- 
jourd’hui révolutionnaires. 

Pendant  que  ces  lois  châtioient  vivement  les  feigneuts 
iifurpateurs  , li  en  etoit  d autres  qui  leur  accoraoient  Is. 
faculté  de  rentrer  dans  le  tiers  de  ceux  des  communaux  qu’ils 
avoient  concédés  gratuitement.  Plufieurs  feigneurs  laïcs  Sc 
Êccléiiafiiques  ont  ufé  de  cette  faculté  , qui  fe  nommoit  le 
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droit  de  triage.  Après  ce  triage  fait , les  deux  tiers  reftans 
à la  conmiLiriauté  étoient  'francs  & même  exempts  du  pâ- 
turage des  beftiaux  du  feigneur. 

La  légiflatioii  fur  les  communaux  ne  fe  bornoit  pas  à 
régler  les  droits  du  feigneur  & ceux  des  communes  fur 
ces  terreins  • elle  déterminoit  auffi  la  propriété  foncière  de 
chacun  des  ayant  - droit  aux  communaux^  ôc  lexercice  de 
ce  droit  par  le  mode  de  jouilTance.  Enfin  elle  encourageoit 
les  dëfrichemens  J ainfi  que  les  déffechemens  des  terreins 
communaux  , en  accordant  raffranchifiement  pendant  un 
temps  affez  long  de  dîmes  Ôc  d'impôts  , en  accordant 
même  la  propriété  des  terreins  déiîëchés  à grands  frais  , ^ 
rendus  à la  culture  par  des  dépenfes  qui  centuploient  leur 
valeur  primitive. 

Ces  défrichtmens  recommandés  êc  protégés  par  les  lois 
générales  étoient,  quelque  part,  contrariés  par  des  cœutumes 
locales  , où  rintérêc  des  décimateurs  avoir  prévalu  contre 
l’intérêt  généraL 

La  propriété  des  communaux  apparrenoit,  non  pas  leu- 
lement  aux  habitans  des  lieux  , mais  encore  a tous  les  pro- 
priétaires , qui  , fans  habiter  fur  les  lieux  où  étoient  les 
communaux,  y polTédoient  des  corps  d’exploitation  garnis 
de  beftiâüx.  Les  communaux  étoient  les  accelToires  des 
propriétés  privées.  Le  propriétaire  dont  l’exploitation  étoit 
la  plus  confidérable  Ôc  qui  avoir  le  plus  de  beftiaux  , avoir 
la  plus  grande  parc  à leur  jouiftance.  C’cft  dans  Tefprit  de 
ces  lois  , ôc  d’après  ces  baies  que  fe  font  faits  quelques 
partages  , afiez  rares  , qui  ont  eu  lieu  fur  des  communaux 
entre  les  propriétaires  & habitans  ^ ôc  en  raifon  des  pro- 
priétés, 

L’enfemble  de  la  légiûation  fur  les  communaux  étoit 
ce  que  nous  venons  d’analyser , lorfqiie  la  révolution  a eu 
lieu.  La  révolution  a changé  le  gouvernement.  Tout  ce 
qui  étoit  féodal  a été  démit  ou  a dû  l’être.  Tout  ce  qui 
étoit  propriété  foncière  a été  confervé^  ôc  doit  être  main- 
te no» 


r 

L’inviolabilité  du  droit  de  propriété  a été  conftamment 
proclamée  par  les  quatre  afifeir.bléts  nationales  qui  ont  fuc*- 
ceffivement  fondé  le  gouvernement  français,  Ôc  qui  en  ont 
développé  les  principes. 

Il  eft  cependant  vrai  que  ce  droit  a été  viole  quant  a la 
propriété  des  communaux. 

Ce  ne  fût  pas  rAlTemblée  conftituante  qui  fe  mit  ainli  , 
par  une  loi  réglementaire , en  contradiélion  avec  fes  prin- 
cipes fondamentaux.  Le  peu  de  lois  qu  elle  fit  lur  les  com- 
munaux ,,  fiifïifolt  pour  les  faire  adminiftrer  avec  fagefle. 
Elle  les  affranchit  ^ comme  le  refte  du  territoire  français  y 
de  tous  droits  féodaux  : le  triage  à l’avenir  étoit  de  ce 
nombre* 

Elle  défendit  aux  communes  de  fe  mettre , par  le  fait , 
en  poffelïion  de  terrains  poflédés  par  des  ci-devant  feigneurs 
à l’époque  du  14  août  1789  , & quelles  prétendroient  être 
des  communaux^  elle  leur  indiqua pour  y être  réintégrées, 
les  voies  de  droit  comme  les  feules  légitimes; 

Elle  défendit  de  troubler,  dans  leur  poflefiion  , les  per- 
fonnes  qui  avoient  obtenu  des  conceffions  de  terrains  pour 
les  delîécher  ou  pour  les  défricher  ; 

Elle  confacra  le  refpeèl:  des  propriétés,  en  ordonnant  que 
les  propriétaires , que  leurs  fermiers  jouiroient , comme  par 
le  paffé , des  biens  communaux  ; 

Elle  preferivit  l’ordre  à établir  dans  la  jouiffance  des  coupes 
de  bois  communaux  , dont  le  prix  dut  être  deftiné  aux  be- 
foins  de  la  commune  , fur  ordonnances  des  diftrids  & des 
'ilépattemens  ; ; 

Enfin  l’Affemblée  conftituante  permettoit  le  partage  des 
communaux;  elle  ordonnoit  qu’il  fût  feulement  excepté  des 
partages  qui  fe  feroient , un  emplacement  pour  les  cimetières 
des  communes.  Elle  vouloir  les  faire  transférer  hors  l’enceinte  . 
des  bourgs. 

L’Affemblée  légiflative  rendit  quatre  lois  principales  fur  les 
communaux  ; elle  abolit  toutes  lois,  aétes  & jugemens'qui 
auroient , en  exécution  des  droits  féodaux  ^dépouillé  les  com- 
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munes  de  leurs  terreins  ; elle  accorda  aux  communes  cinq 
'années , à dater  du  28  août  1792  , pour  fe  pourvoir  devant 
les  tribunaux , & pour  demander  à être  réintégrées  ; 

Elle  abolit  tous  les  procès  exiftans  depuis  le  i4  juillet 
3789  , relativement  à la  culture  des  communaux  ; 

Enfin  elle  ordonna  fe  partage  de  tous  les  biens  commu- 
naux ( les  bois  exceptés.  ) Le  comité  d’agriculture  fut  chargé 
de  préfenter  le  mode  de  ce  partage  à faire. 

Hientôt  après  il  fut  décidé  par  la  Convention  c^uen 
attendant  le  partage , les  communaux  feroient  cultivés  ÔC 
pofiedés  fuivant  Tufage  des  lieux  & comme  par  le  pajp. 

Le  mode  de  ce  partage  ëtoit  attendu  , lorfqiie  la  mé- 
morable ôc  fatafe  époque  du  3i  mai  en  détermina  les  bafes. 
Confignées  dans  la  loi  du  10  juin  1798  j elles  furent  toutes 
au  détriment  de  la  propriété  la  plus  conftamment  reconnue» 
Les  propriétaires  ôc  pofîefïeurs  des  communaux  furent  exclus 
du  partage  , fi , à leur  droit  de  propriété,  iis  ne  réunitToienc 
pas  la  réfidence  fur  les  lieux.  Les  communaux  durent  être  par- 
tagés entre  les  feuls  habitans  des  lieux  ôc  non  pas  même 
félon  la  force  de  l’exploitation  de  chacun  d eux , mais  par 
îéte, ...  Les  parts  à prendre  dans  les  communaux  par  les  nou^ 
veaux  propriétaires  ont , au  furplus,  été  déclarées  inaliénables 
pendant  dix  ans.  l’outes  les  contefiations  nees  & a naître  fur 
fe  fait  des  communaux , les  conteftations  même  jugées  en 
dernier  relTort  ^ mais  encore  dans  le  délai  d’être  préfen- 
tées  à la  cafiation , furent  renvoyées  au  jugement  d’arbitres 

forcés.  . _ r • 1 

La  Convention  , avant  de  terminer  fa  feflion , fentit  les 

inconvéniens  majeurs  de  cette  loi  \ elle  en  ordonna  la  révi- 
sion , & le  Corps  légifiaîif  en  a fufpendu  les  effets  , en  char- 
geant la  commilïîon  dont  je  fuis  l’organe,  de  lui  faire  un 
nouveau  rapport  fur  le  mode  de  partage  des  communaux  (1), 


(O  Nous  renvoyons  à la  fin  du  rapport  & du  projet  de  décret 
tableau  chronologique  des  lois  dont  les  difpofiti^ns  ont  été  44- 
jufqu’icl  rappt>Xt» 
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Vous  connoilTez  toute  la  légiHation  fur  les  communaux  , 
par  le  tableau  qui  vient  de  vous  en  être  fait  dans  un  cadre 
où  fe  trouvent  reirerrées  les  lois  rendues  pendant  trois  fiècles, 
Saumetcons  maintenant  à Tépreuve  de  ladifeuffion  les  der- 
nières lois  dont  la  Convention,  qui  les  avoit  rendues,^ a 
commandé  la  révifion  & dont  vous  avez  ordoinié  le  furhs. 

Il  eft  facile  de  juftilier  cette  double  preuve  des  doutes 

élevés  fur  la  bonté  de  ces  lois. 

En  effet,  celle  du  14  août  1792  prefcrlt  impéneufement 
le  partage  de  tous  les  communaux , pour  qu  ils  fullènt  mis  ea 

culture,  * . , 

Cette  loi  eft  contraire  aux  décrets  de  la  nature  , qui  n a pas 

permis  que  tous  les  terreins  fufTent  proptes  a la  calture.  Il 
eft  tel  communal  qui  eft  un  marais  impratiraole , ou  le  par- 
tage ne  pourroit  s’opérer  qu’après  un  deffechemenc  général  j 
il  eft  d’autres  communaux  qui  ne'confiftent  qu  en  fables  arides, 
en  rochers  infertiles en  montagnes  prefque  inaccefîibles.  Oa 
voudra  que  ces  terreins  foient  partagés  ? ils  n en  valent  pas  la 
dépenfe.  S’ils  ont  quelque  prix , ce  n’eft  que  pour  le  pâturage 
des  troupeaux  qu’il  faut  y laifler  divaguer  fans  enclos , ahn 
qu’ils  y trouvent  fur  de  valles  plages  la  chetive  nourriture 
qui  n’y  eft  femée  que  trop  clairement. 

Le  partage  de  ces  fortes  de  terreins  en  ôte  toute  la  valeur* 
Dans  les  lieux  où  le  partage  en  a ete  fait , l indigent  ne  peut 
pas  entretenir  j fur  fa  part  circonLrite  , la  vache  & les  brebis 
qu’il  nourriffoit  fur  les  communaux,  quand  ils  lui  étoienc  ou- 
verts fans  bornes. 

L’ordre  eft  donné  de  partager  tous  les  communaux  : mais 
cet  ordre  eft  encore  contraire  à la  conftitution  & au  code  ru- 
ral , â la  loi  des  campagnes,  qui  permettent  au  proprietaire 

de  jouir  â fon  gré  de  fa  propriété. 

Les  communaux  ne  font  pas  des  domaines  nationaux , ce 
point  eft  décidé  p^r  les  lois  mômes  du  14  août  1792  ^ 

10  juin  1793  ; ce  font  des  propriétés  particulières  , fur  lei- 
qneUes  il  faut  laiffer  a leurs  propriétaires  toute  la  liberté 
qui  leur  appartient.  Les  comraunaux  d’un  village  fjnt , pour 
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les  propriétaires  ôc  pour  les  habitans  de  ce  village,  une  pro- 
priété aiifli  particulière  que  l’eft  une  fuccelîion  pour  des  hér 
ritiers  co-partageans  ôc  co- propriétaires.  S’il  plaifoic  à ceux- 
ci  de  lâifler  leur  héritage  indivis,  feroit-il  jufte  de  leur  com- 
mander le  contraire  de  leur  voeu  ? 

L’intérêt  de  l’agriculture  prefcritj  nous  dira-t  on  , le  par- 
tage des  communaux. 

L’intérêt  de  l’agriculture  eft,  fans  doute,  d’abord  celui 
de  l’agriculteur , enfuitè  celui  de  la  focieté  , qui  fe  fert  de 
fes  produits,  & qui  l’indemnife  de  fes  travaux.  L’agricul- 
teur eft  comme  Je  manufaéturier , à la  différence  près,  que 
fon  atelier  n’eft  pas  dans  une  manufaébure,  mais  à décou- 
vert dans  les  champs.  Les  produirs  de  l’un  font  néceffaires 
comme  les  réfulrats  de  l’autre;  leur  liberté,  leurs  lois  doi- 
vent  être  les  mêmes.  Vous  ne  pouvez  commander  ni  à l’un 
ni  à l’autre , les  procédés  qu’ils  doivent  employer  pour 
profpérer.  Vous  ne  pourriez  que  leur  en  donner  le  confeil  : 
mais  le  légiflateur  n’a  que  des  ordres  à donner,  ôc  l’expé- 
nenre  a démontré  que  le  légiflateur  a confîamment  opprimé 
je  commerce,  l’agriculture  & les  arts , lorfqu’il  a voulu  s’en 
mêler  pour  les  diriger.  Laiflons  l’intérêt  agir , fes  confeils 
feront  plus  fûrs  Sc  mieux  écoutés  que  les  nôtres. 

Veut  on  que  l’Etat  profpère  par  l’agriculture?  achevons 
ce  que  la  Conftituante  a commencé  : que  le  fol  de  la 
France  foit  libre  comme  les  l’hommes  qui  l’habitent;  qu’il 
foir  exempt  dédîmes  <Sc  de  fervitudes  féodales  , que  la  pro- 
priété foit  libre  , qu’elle  foit  religieufement  rrfpcétée;  em- 
pêchons que  d’excefliFs  impôts  ne  tombent  chaque  année 
fur  les  moiff^ns,  comme  une  grêle  défolante  ; faifons  que 
les  contributions  n’enlèvent  pas  périodiquement  a la  terre 
les  capitaux  qui  font  néceffaires  pour  la  féconder,  ôc  fans 
lefquels  le  fol  le  plus  heureux  efl  vacant  ôc  flérile.  Que 
le  fore  du  cultivateur  foit  bon , que  le  capita lifte  trouve 
fon  intérêt  à l’agnculture,  ôc  nous  verrons  bientôt  les  pro 
duits  de  la  terre  fe  multiplier  au-delà  de  toute  efpérance. 

D’une  plus  grande  maffe  de  fubftftances  dépend  l’accroif- 


fement  de  la  population.  La  fplendeur  des  arts  6c  des  wa- 
nufadfcures  dépend  aufli  du  plus  grand  produit  des  matières 
premières  (]ue  l’agriculture  leur  donne.  C eft  alors  que  le 
goLivernemeiit  peut  doubler  fes  revenus  & fes  contributions, 
fans  gêner  perfonac.  Les  contributions  doublées  ne  lont  pas 
fenfibies  en  raifon  arithmétique  de  leur  valeur  nominale^ 
elles  ne  font  fenlibles  qu’en  proportion  de  la  detrelfe  ou  ae 
la  profpérité  de  l’agriculture  , qui  détermine  la  détreffe  ou 
la  profpérité  de  toute  la  fociete  politique.  ^ 

Tous  ces  éléixens  conftituent  la  force  de  1 Etat , 6c  pmi— 
qu’il  nous  eft  démontré  que  le  partage  impératif  des^ 
munaux  ne  s’accorde  ni  avec  la  liberté  ni  avec  1 interet  de 
l’agriculture  , cherchons  donc  une  loi  qui  foitv^plus  conve- 
nable que  celle  du  i4  ^oût  1792. 

Sera-ce  la  loi  du  10  juin  lyqb?  elle  na  fait  qu  empneir 
les  abus  : la  première  étolt  une  erreur  , celle  ci  eft  une 
injuftice  , heiireufement  provifoire  6c  inexécutable. 

Les  communaux  n’ont  jamais  été  déclarés  domaines  na- 
tionaux ; la  nation  ÿ a feulement  des  droits  a caufe  de  fes 
domaines  invendus  : fous  ce  rapport  elle  eft  dans  la  clafte 
des  propriétaires  externes,  qui  ont  été  dépouillés.  ^ 

Si  les  communaux  ne  font  pas  des  domaines  nationaux, 
ils  font  donc  des  propriétés  privées , car  ils  ne  peuvent  être 
que  fun  ou  l’autre.  Puifqu’iis  ne  font  pas  domaines  natio- 
naux j le  gouvernement  n’a  pas  pu  les  donner  a ceux  a qui 
ils  n appartenoienc  pas  : c’eft  cependant  ce  qui  a été  fait 
par  cette  loi  lorfqu’elle  les  donne  aux  domeftiques,  aux  fer- 
miers  , aux  habitans  paftagers  qui  ont  réfide  dans  la  com- 
mune pendant  l’année  qui  a précédé  le  i4  août  ^79^^  î 
ils  n’avoienr  pas  pu  attacher  â ce  féjour  l’idée  bizarre  de  s’at- 
tribuer,un  droit  d’ufage  , encore  moins  un  droit  de  pto^ 
prîété  dans  les  communaux  de  cette  réftdence  paftagere. 

Le  légiflateur  n’a  pas  pu , fans  indemnité  préalable , dé- 
pouiller des  propriétaires  : la  volonté  du  fouverain  êc  la  conL 
titution  Un  en  ont  toujours  interdit  la  faculté. 

Quels  étoient  les  propriétaires  des  communaux  ? C’étoic 
ceux  QUI  en  avoient  depuis  des  (lècles  la  pofleftion  tratafmifej^ 
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il  n eft  pas  de  propriété  qu’une  relie  poffelîîon  ne  légitime  ; 
c’étoic  ceux  qui  enpayoienc  les  redevances  aux  feigneursjc’étoic 
ceux  qui  y fiûfoient  paître  leurs  belliaux  , & qui  en  défri- 
choient  de  temps  en  temps  des  portions  j c’étoient  ceux  qui 
en  payoient  Ôc  qui  en  payent  encore  les  impôts  , enfin  c'étoit 
les  propriétaires  Ôc  les  habicans  des  villages  ou  des  com- 
munes auxquelles  ces  communaux  font  attachés , & dans 
lefquels  ils  lont,  fuivanr  les  anciennes  lois  ôc  fuivancles  cou« 
sûmes  5 les  accefloires  des  propriétés  privées. 

Pour  être  propriétaire  dans  un  village  ou  dans  une  com- 
mune, il  n’eft  pas  nécefiaire  d’y  rélider.  Les  villes  font 
peuplées  d’arcifans  , d’artiftes  de  toute  efpèce  dans  l’accep- 
tion la  pids  étendue  que  puifie  avoir  ceite  dénomination 
générique j toutes  ces  perfonnes  ont  des  propriétés  dans  les 
campagnes , propriétés  derquelles  dépendent  des  communaux 
qui  leur  leroient  enlevés.  Quelle  indemnité  préalable  ont- 
elles  reçues  pour  en  être  privées  ? aucune  indemnité  ne  leur  a 
été  accordée.  Quel  crime  avoient  commis  les  habitans  des 
villes,  pour  voir  leur  bien  ainfi  confifqué?  Etoient-iis  coupa- 
bles parce  qu’ils  ont  fait  la  révolution  , parce  qu’ils  font 
allés  en  malfe  contre  l’ennemi  extérieur  de  l’Etat  ? étoit-ce 
un  crime  que  de  ne  pas  avoir  vécu  attaché  à la  glèbe  qui 
faifoit  leur  propriété  ? mais  tous  les  citoyens  ne  peuvent  pas 
vivre  â la  campagne;  l’étude  ôc  la  pratique  des  arts  exigent 
qii’on  habite  la  ville.  Tel  qui  habite  la  ville  fe  procure  par 
fon  induftrie  des  capitaux  qu’il  emploie  à Tamélioration  de 
l’agriculture  : ainfi  la  ville  Ôc  la  cmpagne  font  alternative- 
ment tributaires  Tune  de  l’autre.  Nous  ne  voyons  dans  ces 
relations  mutuelles  aucune  raifon  pour  dépouiller  l’habi- 
tant de  la  ville  fouvent  moins  riche , & bien  fûrement  moins 
heureux  que  l’habitant  de  la  campagne  auquel  on  accorde- 
roit  excluhvement  les  communaux.  Donnez  à l’habitant  de 
la  ville  la  portion  des  communaux  qui  dépend  ôc  qui  a 
toujours  dépendue  de  l’exploi ration  de  fa  métairie  , il  la  fera 
valoir  comme  le  refte  de  fes  propriétés  rurales.  Cette  portion 
de  communaux  ne  fera  pas  perdue  pour  l’Etat',  iorfqu’elle 
aura  été  lailTée  à fon  véritable  maître. 
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& par  les  cotes  d’impôts  ainlî  que  par  la  polTeffion  one 
les  communaux  oat  touiours  . que 

privées  & nni,  n,  i>  ^ ete  1 accclloirt;  des  propriétés 
Pjvees,  ec  non  pas  1 accelîoire  de  l’habitation.  Enfin  ces 

“r;rT  <*“ : .«! 

O ent  pu  , en  s abfentanc  de  leurs  communes  jouir  oar 
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La  terre  n’appartient  plus  aux  hommes;  ce  font  les 
hommes  qui  appartiennent  à la  terre  ; \h  n’en  jouiirent  ils 

temenc  par  leur  habitation.  C’ell-là  le  chaos  de  tous  les 
principes  de  la  fociabilicé. 
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•>  grandes;  ragriculture  y gagne.  Cette  loi  afagement  admis 
M que  les  habiians  allembles  decidert  ient  û le  parcage  apitoie 
O lieu , & que  le  tiers  des  votans  preferiroit  le  partage.  Enfin 
» c efl:  une  loi  tutélaire  que  celle  qui  a ordonné  la  révdion 
» & le  jugement , par  des  arbitres  forcés , de  tous  les  droits 
»>  des  communes  contre  ^s*  feigneurs  de  contre  les  autres 
!»  ufurpateurs  des  communaux  ; la  voie  de  1 arbitrage  eft 
99  la  manière  la  plus  conciliatrice  de  juger.  ^ 

» Rapporter  cette  loi  qui  eft  executee , ce  leroit  fe  livret 
M à un  effet  rétroaéfif  défendu  par  la  conftit  ition.  » 

On  ne  nous  imputera  pas  d'affoiblir  les  argumens  fut 
lefquels  fe  fonde  la  loi  du  lo  juin  ; on  ne  nous  acculera 
pas  non  plus  de  laiffer  fans  réponle  ces  fophiimes  colores 

du  faux  amour  de  la  patrie.  ^ ^ ^ 

Ce  n’eft  pas  attacher  les  hommes  a la  propriété  que  de 

leur  donner  graruirement  des  dépouilles.  Quel  attachement 
le  poffeffeur  aduel  de  communaux  peut-il  avoir  à cette  pro- 
priété non  acqulfe  ? Peutdl  s’en  croire  propriétaire  allure, 
lorfüiie  celui  qui  en  a été  dépouillé  avoit  des  tures  & des 
droits  à une  affurance  plus  grande?  Son  prédéceüeur  joui! - 
foie  dans  la  fécurité  ; ce  dernier  ne  jouit  que  dans  lâ  dé- 
fiance ; il  n’y  a pas  de  raifon  pour  que  le  premier , ayant 
été  exproprié  , le  fécond  ne  le  foit  pas  a fon  tour  ; il  ne 
. peut  donc  pas  être  attaché  à la  patrie  par  le  lien  trop  mal 

tilla  de  cette  piopriété.  . 

Niveler,  autant  que  poftible  , les  propriétés,  nelt  pas 

l’ouvrage  d’un  moment.  Les  lois  civiles , dans  une  répu- 
blique , doivent  fe  mettre  doucement  a 1 unilîon  des  lois  du 
gouvernement.  Favorifer  le  pauvre  dans  les  moyens  de  par- 
venir à IVifance  par  le  travail;  autorifer  l’adoption,  par  le 
riche,  des  enfans  du  pauvre;  faire  partager  également  les 
fucceflîons  ; amener  enfin  le  balancement  des  fortunes  par 
des  voies  d'autant  plus  fûtes  quelles  font  juftes  & douces, 
& qu’elles  maintiennent  continuellement  la  propriété  : tel 
eft  le  but  du  légillateur  républicain.  Mais  loin  de  nous  l idee 
dô  ces  irruptions  légales  j loin  de  nous  ces  lois  agraires  ^ 
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paitlelles  ou  générales  J que  les  Gracques,  ces  fédîtîeux  tri^ 
buns,  provoquoient  dans  les  alTemblées  volcaniques  du 
peuple  romain  5 & que  la  fage/îè  du  féiiat  ptofcrivicj  en 
dévouant  leurs  auteurs  à la  Roche  tarpéïene. 

Le  peuple  a fes  couriifans  comme  les  rois  ; il  les  méprifè 
comme  eux,  quand  ils  lonc  bercé  d’efpérances  iniques  & 
de  projets  contraires  a fes  vrais  intérêts.  Foncièrement  jufte  , 
le  peuple  finit  par  préférer  a fes  adulateurs  ambitieux  le 
citoyen  dont  1 auftère  ôc  franche  vertu  proclame  6c  maintient 
ks  principes  de  la  juftice  «5c  de  la  propriété.  Ces  principes 
font  utiles  a toutes  les  familles  de  la  République,  parce 
que,  dans  la  fuccelîion  des  temps,  ces  familles  font  alterna- 
tivement pauvres  ôc  riches , opulentes  ôc  indigentes.  C eft 
par  ces  confidérations  que  le  légiflateur  ne  doit  faire  fur 
les  propriétés  que  des  lois  qui  embraflent  tous  les  temps  , 
qui  appellent  fur  lui  la  vénération  de  la  pofiérité , ôc  non 
pas  des  lois  d adulation  ôc  de  cîrconftance  , qui  ne  font 

^ bonnes  qu'â  faire  de  froids  ingrats  ôc  de  julfes  mécon- 
tens. 

La  culture  des  commnns'en  petites  propriétés  a fes  avan- 
tages,  elle  a fes  inconvéniens  5 il  eft  évident  qu’elle  n’a  de 
bons  effets  qu  autant  qu’elle  ne  nuit  pas  â la  culture  des 
terres  déjà  en  valeur , qu  autant  qu’elle  ne  porte  pas  les  en- 
grais & lés  bras  fur  le  défrichement , pour  laiffer  en  friche 
ce  qui  eft  déjà  cultivé. 

, anciennes  ordonnances,  qui  accordoîent  des  primes  aux 
défrichemens , avoient  la  fagefte  d’y  attacher  la  condition  de 
l’entretien  de  la  culture  ordinaire.  La  loi  du  10  juin  n’a  pas 
eu  cette  précaution  , puifqu’elle  a coucouru  avec  le  fléau  de 
la  guerre  J qui  a décimé  les  bras  de  l’agriculture,  à aug- 
menter les  falaires  ôc  les  dépenfes  de  la  culture. 

Cette  hauffe  eft  telle  qu’il  n’y  aura  bientôt  plus  de  profit  à 

cultiver  , ôc  que  les  fonds  territoriaux  perderonc  néceftaire- 
lîieiit  de  leur  prix. 

Le  mode  de  décider  fur  le  parcage  ne  peut  plus  avoir  lieu 
depuis  que  1«  conftitution  défend  les  réunions  d’habirans  des 

communes 
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Cômmunès  poür  toutes  autres  cKofes  que  pour  les  aitemblieâ 
primaires  aux  époques  déterminées» 

Ces  aifembiées  turbulences  où  le  tiers  des  votans  de  Tun 
ôc  de  i autre  fexes  donnoir  ia  loi  à la  majorité  , étoienc  des 
monflruodrés  politiques  , puifque  ce  n étoit  pas  la  majorité 
qui  jugeoic  du  plus  grand  intérêt  de  la  commune,  ôc  que  pat 
ce  mode  le  partage  étoit  nécelTairement  forcé  par- tour  > ôc 
non  facuîtarit 

Mais  c eroit  iâ  l efpriî  qui  dominoit  à l’époque  du  lo  juin 
1793  ; époque  de  iâ  loi  du  maximum  , époque  du  3i  mai , 
de  cette  journée  mémorable  ôc  fatale  , qui  fembloit  divifer 
le  peuple  en  deux  cades,  les  propriétaires  ôc  les  non-pro- 
priétaires , pour  faire  que  ceux-ci  traitaient  les  premiers  en 
peuple  vaincu. 

L’arbitrage  forcé  étoit  le  complément  de  la  loi  du  îô  juin  ; 
il  falloir  cette  efpèce  de  tribunal  révolutionnaire  au  civil  pour 
la  faire  exécuter.  La  juftice  doitêtre  fouverainemenc  indépen- 
dante de  ropinion  publique  eifentieilemenc  variable.  L’expé- 
rience a démontré  qu’elle  fera  toujours  violée  qii?.nd  elle  fera 
livrée  aux  mains  d’arbitres  qui  s’établiiTent  les  cléfenfeurs  de 
ceux  qui  les  nomment , ôc  toujours  les  proteéleurs  du  plus  fore 
félon  les  temps  Ôc  les  lieux.  La  conftitucion  a aboli  ces  tribu- 
naux d’attribution.  Ce  feroit  nous  livrer  â des  détails  füperflus 
que  de  nous  attacher  â ia  juftifier. 

Il  efe  démontré  que  la  loi  du  10  juin  eft  înjufte  dans 
fes  bafes  ôc  dans  fes  formes  : elle  doit  donc  être  rapportée. 

Vous  vous  y déterminerez  d’autant  plus  aifément  qu’il  n’eft 
prefqkre  pas  de  partage  fait  en  exécution  de  cette  loi , qui  ne 
fut  fujet  à être  recommencé  , parce  que  les  orphelins  de 
la  patrie  ôc  fes  défenfeurs  y ont  été  oubliés.  Les  pétitions 
dont  votre  commiiïion  a eu  le  dépouiliemenc  à faire  , prou- 
vent ce  fait:  elles  conflarent  aiifli  que  ce  ne  font  pas  les 
veuves,  les  orphelins , les  véritables  indigens^  ou  les  véri- 
tables ôc  paihbles  cultivateurs  qui  ont  profité  du  bienfait  de 
cette  loi , tout  iliufoire  cjluI  étoit  ; ce  font  ceux  qui  formoienc^ 
ie  tiers  agitateur  dans  les  aifembiées  où  le  partage  a été  voté 
' Rapport  as  SainthorenL 
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ce  font  ceüx  qui,  <3ans  les  campagnes , ont  refprir  le  plus 
remuant  , qui  en  ont  le  plus  profité. 

Ne  craignez  pas  en  rapportant  cette  loi , en  annullant  fes 
effets  , de  donner  d votre  réfoliuion  , un  effet  rétroadtif  ; 
vous  ne  ferez  qu’abroger  une  loi  qui  avoit  elle-même  un 
effet  rétroadif  fur  la  poffeffion  de  plufieurs  fiècies  qu^elle 
annulloir. 

Lorfque  vous  avez  rapporté  la  loi  du  1 7 nivbfe  & celle 
du  12  brumaire  an  2 fur  la  fuccefîibillté  des  enfans  naturels  , 
elles  avoient  été  exécutées  ; & vous  avez  cependant  rétabli 
les  anciens  propriétaires.  L’hypothèfe  efl:  la  même  , à cela 
près  , que  fuivant  les  lois  des  1 7 nivôfe-dc  12  brumaire  , les 
nouveaux  propriétaires  avoient  pu  difpofer  des  fonds  que 
l’effet  rétroadif  leur  avoit  donnés,  tandis  que  la  loi  du  i3 
jinn  a heureufement  défendu  aux  nouveaux  propriétaires  de 
communaux  d''en  difpo/er  pendant  dix  ans.  ils  n^’ont  pas  pu 
en  difpofer  encore  ; ainfî  vous  trouvez  les  chofes  au  premier 
état  ; vous  n’avez  point  de  tiers  acquéreurs  à déplacer. 

La  loi  du  27  août  1793  avoir  donné  les  domaines  con- 
géables  aux  colons  , a rexcluiioa  des  propriétaires  qui  n’a- 
voient  plus  droit  qu’à  un  rembourfement.  Cette  loi  a été 
exécutée  par  des  rembourfemens  ; Sc  la  commiffion  que  vous 
avez  chargée  d’examiner  ce  décret , n’a  pas  balancé  à vous 
en  propoler  le  rapport , anifi  que  rannullation  de  tout  ce  qui 
en  a été  la  fuite. 

Le  rapport  de  la  loi  du  10  juin,  qui  n’a  été  fuivie  d’au- 
cune indemnité  en  faveur  des  propriétaires  exclus  , eft  encore 
'plus  facile  ; il  n’efl  pas  molr.s  équitable. 

“ Nous  vous  propofons  donc  de  rétablir  les  communaux  à 
l’état  où  ils  étoient  le  10  juin  1793  , de  telle  forte  que  ceux 
qui  les  poffedoient  ^ S:  qui  en  jouifîoient  alors  , en  jouiront 
comme  par  le  pajjé.  S’il  s’élève  quelque  doute  fur  la  légiti- 
mité du  droit  de  ceux  qui  y prétendent  , le  tribunaux  en 
décideront.  Ce  point  qui  avoit  été  jugé  par  la  loi  du  lo  juin 
eff  hors  de  votre  compétence, 

Nous  vous  propoferons  de  laiffer  aux  adminiflrations  cen- 
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traies  le  droit  de  décider  quand  , &c  dans  quelles  localités  le 
partage  des  communaux  eft  utile  à ragriculture.  De  cette  ma- 
nière , vous  ne  jugerez  par  pas  une  loi  générale  , impérative 
ou  prohibitive,  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  connoître  . rintérêt 
de  chaque  localité.  / 

Si  ie  partage  eil  ordonné  , il  fera  fait  en  raifon  des  con- 
tributions que  les  prétendans  paieront.  Ce  mode  dérive  du 
principe  qui  eft  que  les  communaux  font  unacceffoire  des  pro- 
priétés privées. 

Enfin  nous  vous  foiimettrons  un  projet  de  police  fur  l’ufage 
des  cominiinaux,  qui  les  rendra  plus  utiles  aux  communes  ^ 
auxindigens  , â l’agriculture  en  général. 

Cette  loi  qui  nous  femble  anfii  fage  que  fimple  n’a  pas 
befoin  d’autre  développemens  que  la  difcullion  , à laquelle 
nous  nous  fommes  livrés  , des  abus  de  la  loi  du  lo  juin  1790  : 
avoir  démontré  les  vices  de  celle-ci,  c’efl  avoir  démontré  la 
nécefiité  de  celle-là 


Votre  loi,  enfeignera  par  le  prompt  retoiiraux  principes  de 
la  propriété  , que  les  infraébons  quMs  pourroient  éprouver 
ne  feront  jamais  que  pafiagères  , & toujours  remédiables. 

Les  membres  de  votre  commiffion  ont  éprouvé, avant  vous, 
combien  il  efi  pénible  d’avoir  à rapporter  des  lois,  quelles  que 
foient  les  erreurs  qui  les  caraétérifent  : mais  enfin  la  juftice 
vous  en  impofe  l’auftère  devoir.  Sans  avoir  le  ridicule  orgueil 
de  nous  prétendre  plus  fages  que  les  légifiateurs  qui  nous  ont 
dévancés  , nous  pouvons  profiter  de  leurs  lumières  , & y 
ajouter  l’expérience  que  la  mife  en  pratique  de  leurs  lois  nous 
a donnée.  Si  au  milieu  de  le?^s  vaftes  conceptions  , il  fe 
trouve  quelques  erreurs  , c’ell:  à nous  de  les  effacer  j c’eft  à 
nous  d’éviter  les  écueils  qui  nous  font  marqués  par  les  nau- 
frages que  la  raifon  a pu  faire  quelquefois  au  fein  du  plus  fu- 
rieux des  orages  , dans  la  tempête  révolutionnaire. 

Voici  le  projet  de  rélolution. 

Le  Confeil  des  Ginq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiffion  fpéciale  3 
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Confîdérant  que  la  conftitution  garantit  rinvîoîabllité  des 
propriétés  ; 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  faire  jouir  les  citoyens^de 
l’application  de  ce  principe  , en  ce  qui  concerne  la  propriété 
ôc  la  jouilïance  des  communaux  ; 

ConlidérantN  que  les  lois  des  14  août  179^2  , & 10  juin 
1793  , rendues  fur  le  partage  & fur  le  mode  de  partage  des 
communaux  , font  contraires  à la  liberté  de  ragriculcure  at- 
tentatoires a la  propriété , 6c  qu’elles  ont  un  effet  rétroaétif  : 

Les  trois  lediires  conftitutinonelles  préalablement  faites  les 
l5  thermidor  ; 6c 

Le  Confeil  déclare  qu’il  n’y  a lieu  â ajournement , 6c  prend 
la  réfolution  fui  van  te. 

T I T R E P R E M I E R. 

Des  hiens  communaux» 

Article  premier. 

Les  biens  communaux  font  ceux  fur  la  propriété  6c  fur  le 
produit  defquels  les  habitans  6c  les  propriétaires  d’une  ou  de 
plufieurs  communes  , ou  d’une  ou  de  plufîears  fedlans  de 
communes , ont  un  droit  commun. 

I 1. 

Ce  droit  commun  s’établît  ou  par  titre  , ou  par  la  pref- 
cription  de  quarante  ans  jufqu’à  ce  jour , 6^1  par  la  prefetip-^ 
tion  de  quinze  ans  , à dater  de  la  publication  de  la  pré- 
fente  loi.  ^ 

iri.;, 

Sont  réputés  appartenir  aux  communes  de  leur  fituation 
les  marais  , marécages  , landes  , pacages  , garrigues  , bois  , 
montagnes  , & généralement  toutes  les  terres  vaines  & vagues, 
fous  quelques  dénominations  qu  elles  foienr  connues  , foie 
quelles  aient  été  autrefois  cultivées  ou  non , fi  perfonne  ne 


les  a poffédées  oii  ne  les  pofTède  à Taveînt  pendant  le  temps 
requis  pour  en  acquérir  la  propriété. 

I V. 

Ne  font  réputés  communaux  , mais  font  propriétés  parti- 
culières les  terreins  partagés  en  exécution  de  la  loi  du  i3 
avril  1791  , ain/î  que  les  terreins  deiféchés  dc  défrichés  , 
aux  termes  ôc  en  exécution  de  l’édit  &:  déclarations  des  8 
avril  1599  » ^4  jhdn  1764,  août  iy66  , ao  mai  1767  > 
& autres  lois  fur  les  défrichemens  Ôc  delTéchemens. 


V, 

> > 

Ne  font  réputés  communaux  les  fonds  fur  lefqiiels  les 
communautés  d’habitans  n’ont  que  le  droit  d'ufage  , pa« 
cage  , glandée  , regains  & autres  droits  d’ufage  limités  à 
certains  termes  de  l’année,  ou  â certaines  efpèces  de  fruits  , 
fans  avoir  la  propriété  foncière  défaits  terreins 

V I. 

Les  propriétaires  forains  ayant  un  corps  d’exploitation 
les  propriétaires  habitans  & les  habitaiis  non,  propriétaires , 
enfin  la  nation  pour  fes  propriétés  foncières  dans  chaque 
commune  , non  vendues  ou  vendues  feulement  depuis  les 
partages  de  communaux  , faits  en  exécution  de  la  loi  du  10 
juin  1793  , ont  tous  droit  à la  propriété  à la  jouifiance 
des  communaux  , Sc  ce  dans  les  proportions  ci-après  déter-» 
minées. 

T 1 T R E I I 

. I 

De  la  jouiffancc'' des  biens  communaux,. 


Article  premier. 


ns  des  14  apût  1792,,  & 10  juin  1798,  ^ les  lois 
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térieiîres  fur  h part?\ge  des  biens  communaux  demeurent 
rapportées  èc  comme  non  avenues. 

I L 

I es  biens  communaux  , de  quelque  nature  qu’iis  foîenr  5 
fonr  rétablis  au  même  6c  femblable  état  qu’ils  étoient  & 
dévoient  être  à lepoque  du  10  juin  1793.  Tous  parcages 
faits  & routes  difpolitions  faites  defdits  biens  communaux 
demeurent  révoqués  & comme  non  avenus. 

î I î. 

Sont  exceptés  des  dlfpoftions  du  précédent  article  les 
communaux  partagés  eti  exécution  de  la  loi  du  10  juin 
1793  , fur  lefqueîs  il  auroit  été  fait  des  conftrudions , de 
jmaifons  d’habiüatton  & d’uiines  , ou  fur  lefqueîs  il  auroit 
été  fait  des  plantations. 

Le  poiTeireiir  des  terreins  occupés  par  des  conliriiflions 
en  paiera  à la  commune  la  valeur  à dire  d’experts  56c  il 
en  demeurera  propriétaire. 

A l’égard  des  terreins  occupés  par  des  plantations  non- 
belles,  faites  avant  le  premier  germinal  an  5 , ils  feront  laides 
n jouiffance  au  pofTefieur  aétuel  pendant  le  ternps  qui  fera 
éceiTaire,  à dire  d’experts  , pour  que  ladite  jouilTance  irr- 
emnife  le  poileiTeur  de  fes  frais  de  culture. 

I V. 

Ceux  qui  ont  droit  à la  propriété  ou  joutilance  de  ter- 
reins communaux  pourront , demander  aux  adminiftrations 
de  cantons  , & aux  admimdrations  centrales  de  départe- 
ment 5 que  leurs  communaux  ou  partie  de  leurs  commu- 
naux foienç  affermés  pour  fubvenir  aux  charges  annuelles^ 
aux  réparations  de  chemins  ou  de  bâtimens  appartenans  à 
la  commune,  de  pour  tous  autres  objets  d’utilité  publique 
êe  locale  , donc  la  néceffité  aura  été  reconnue  par  les  ad- 
- loiniftrations  j de  dont  le  devis  aura  été  fait  j ils  pourroni; 


«tiffi  demander  îa  vente  pour  acquitter  les  dettes  exigibles 
de  la  commune  ou  de  la  fedioii  de  commune  ; ils  pour- 
ront enfin  demander  le  partage  de  leurs  communaux  en 
tout  ou  en  partie. 

y. 

Les  adminiftraîlons  de  c-anton  êc  de  département  pro- 
nonceront fur  ces  pétitions.  Si  elles  décident  contre  le  vœu 
des  pétitionnaires  yii  lie  pourra  plus  être  préienté  femblable 
pétition  pour  le  même  ob|ec  pendant  fix  ans  â datër  du 
rejet  de  la  demande. 

, ^ 1. 

Lefdites  pétitions  ne  feront  admifes  â rexamen  des  ad- 
miniftrations  qu’aurant  qu’elles  auront  été.  préientées  & 
adrelTées  par  les  contribuables  payant  la  moitié  eii  fonime 
des  contributions  des  communes  ou  de  la  commune  /de  la 
feddoii  de  commune  , hameaux  5c  villages" ayark  droit  aux 
communaux.  ^ ^ 

Les  pétitions  feront  afifujetties  à un  mois  d’afhclie  dans  la 
commune  , pour  que  tous  .les  citoyens  foient  avertis  d’a- 
drelTer  aux  adminlftrations  leurs  moyens  d’oppoiition  , s’il 
y a lieu.  ” ^ 

Les  adminikrations  prononceront  dans  les  trois*  mois  de 
la  demande. 

V I L ‘-Ir  * ' ■ " . dvr- 

» 

Dans  le  cas  de  jouiffance.  fans  partage,  fans  ferme,  ou 
fans  vente  , quiconque  voudra  déldicber  quelque  portion  de 
biens  communaux  , auxquels  il  a droit  , adrellera  , à cet 
effet , a l’agent  de  la  rTornmune  une  demande  où  il  expo- 
fera  rutliité  du  défrichement  ; il  y défignera  le  terrein 
qu’'il  veut  défricher. 

Cette  demande  demeurera  affichée  pendant  huitaine 
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Jîeu  ordinaire  des  affiches  de  la  commane.  Après  ce  temps, 
l’agent  en  référera  â radminiffiation  du  caïubii  3 ainfi  qup 
des  oppofitions  s’il  en  eft  furvenu.  , ‘ ' b 

L arJmintftration  du  canton  prononcera  fur  la  demande 
en  aLuorifâtion  de  ‘défricher  ; elle  défignera  l’érendue  de 
teirein  à accorder  à cet  effet , & le  temps  pendant  lequel 
durera  la  conceffion  , pour  que  le  cultivateur  puiffe  s’in- 
demnlfer  des  frais  de  déhichement.  Ce  temps’  ne  pourra 
néanmoins  excéder  (îx  ans.  - » 

/ » 'sV 

J.a  décihon  de  1 adminiftration  du  canton  fera.foumife 
à l’homologation  du  département 


V LI  î. 

/ 

Tout  cultivateur  qui  défricheroic  des  parties  de  commu- 
spux  fans  en  avoir^  obtenu  la  permiOion  fuivant  les  formes 
exigées  par  l’article  précédent , fera  contraint , a la  pourfuite 
de^  l’agent  de^  la  commune  , à payer  , après  la  récolte  levée  , 
lès*  domniages’  & intérêts  dus , a dire  d’experts  , à la  corn- 
inune  pouf.Ia  nogi  jouiffance  du  terrein  communal  ; Ôc  il 
né"  pourra  continuer  l’année  fuivante  d’exploiter  le  terrein 
défriché.  . - ^ 

IX. 

^ 

A l’égard  des  bois  communaux,  foit  taillis  , foit futaies, 
les  adminihrarions  centrales  de  département , fur  l’avis  des 
adminiflrations  de  canton  , & de  i’adminiftration  forefdère  , 
en  détermineront  les  ufances  & le  mode  de  vente  ou  d 
|ouiffance  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  commune  ,com 
biné  avec  l’intérêt^  général  de  la  République  , relative 
ment  a la  confervarion  des  forêts  où  il  y aiiroic  des  bois  ’ 
conftruédon. 
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TITREIII. 

Di  la  venu  , de  la  ferme  ^ & du  partage  des  biens 

communaux. 


Article  premier. 


Dans  le  cas  où  la  vente  ou  la  ferme  des  biens  commu- 
naux auroient  été  ordonnées,  elles  auront  lieu  à l’enchère 
au  bureau  de  l’adminiftration  du  canton,  après  trois  afhches, 
de  quinzaine  en  quinzaine^  les  efpèces  & les  termes  du 
paiment  feront  réglés  & indiqués  préalablement  a 1 adju- 
dication ^ le  prix  fera  verfé  encre  les  mains^  du  percepteur 
de  la  commune;  il  y reftera  dépofé  jufqu  a ce  qu  il  en  foie 
tiré,  pour  les  befoins  de  la  commune  , & ce  , fur  1 ordon- 
nance ou  mandats  de  l’adminiftration  du  canton , homolo- 
gués par  radminiftration  centrale. 

Il  en  fera  ufé  de  même  ftir  le^prix  provenant  des  coupes 
de  bois  communaux.  Les  frais  du  depot  feront  de  trois  de* 
niets  pour  livre  au  profit  du  percepteur. 

I L 


Dans  le  cas  de  partage  ordonné,  le  partage  aura^lieu  en 
faveur  des  perfonnes  de  l’un  de  de  1 autre  fexes  , agees  de 
quatorze  ans , qui  réuniront  les  conditions  ci-après.  Pour 
avoir  part  ,\ il  faudra  être  ou  propriétaire  externe  ayant  un 
corps  d’exploitation  dans  la  commune  ou  feétion  de  com- 
mune , ou  propriétaire  habitant  l’intérieur  de  la  commune 
ou  feélion  de  commune  ayant  droit  & ufage  dans  les  com- 
munaux , enfin  les  habitans  non  propriétaires  , naais  rnaries 
ou  veufs  tenant  ménage,  y feront  appelés  pourvu  qu  ils  ioienc 
habitans  ou  domiciliés  dans  la  commune  depuis  trois  ans 
à l’époque  du  partage  ordonné  , ou  qu  ils  n en  loient  abfens 
que  pour  le  fervice  militaire  ; les  enfans  en  puiftance  de 
père  & de  mère,  & les  domeftiques , n’auront  pas  droit  au 

partage. 
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1 1 1. 


Les  parts  à faire  entre  les  communes  , les  ferions  de 
commune  ayant  droit  aux  mêmes  communaux,  fcronc  faites 
en  raifon  des  conrriburions  foncière  & du  quadruple  de  la 
contribution  mobilière  perfonnelle  cumulées  , que  chaque 
commune  ou  feéfiün  de  commune  ayant  droit  paient  â la 
République. 

A l’égard  des  propriétaires  ôc  des  habitans , ils  auront 
droit  au  partage  en  proportion  des  contributions  foncières 
qu  ils  paient  dans  la  commune  ou  dans  la  ftélion  de  com- 
mune. 

Les  habirans  qui  ne  paieroient  pas  de  contribution  fon- 
cière qui  font  appelés  au  parcage,  recevront  une  part 
telle  qu  ils  l’auroienc  eue  avec  une  cote  Foncière  quadruple 
de  la  contribution  perfonnelle  ou  mobilière  qu’ils  paient. 

S’ils  ne  paient  aucune  contribution  perlonnelle  ou  irio- 
biliè  e , ils  n’auront  aucun  droit  au  partage  des  commu- 
naux. 

I V. 

Les  partages  feront  faits  par  deux  experts  nommés  par 
radminiilration  centrale  , fur  la  préfentation  de  l’adn^inif- 
tration  du  canton.  Dans  le  cas  où  les  experts  ne  s’accorde-  _ 
roient  pas  , radminiftration  centrale  nommera  un  tiers- 
expert, 

L’adminirtration  centrale  fixera  le  falaire  defdits  experts, 
lequel  falaire  fera  payé  par  les  co-  parrageans  en  raifon  de 
leur  quotité  de  droits  au  parcage  , 6c  d’après  un  rôle  qui  fera 
fait  par  Itfdits  experts,  ôc  homologué  par  l’adminiftration 
centrale , fur  1 avis  de  l’adminillration  du  canton. 

V. 

Seront  exceptés  du  partage ^ par  les  adminiflracions  6:  pat' 
les  experts,  les  chemins , les  places;  promenades,  voies 


^7 

publiques  & édifices  , foiïes , remparts  de  ville  , rivais  i 
ports,  mines,  minières,  Sc  généralement  tous  terreinsl qui 
n’étant  pas  fufceptibles  d’une  propriété  privée , font  <^n- 
fidérés  comme  une  dépendance  du  domaine  public,  &\ne 
font  pas  fufceptibles  de  partage.  \ 

VI.  \ 

Il  fera  drelTé  ade , par  les  experts , du  partage  qu’ils  auronc\ 
fait.  Cet  aéte  fera  dépofé  au  bureau  de  radminiftntion  du 
canton  , où  les  parties  intérclfées  pourront  , pendant  un 
mois  , en  prendre  communication  , de  y annexer  telles  oppo- 
fitions , obfervdtions  ou  demandes  qu’elles  jugeront  conve- 
nable d’y  faire. 

Les  experts  prendront  communication  du  tout  à l’expi- 
ration du  mois^  ils  redifieront  alors,  s’il  y a lieu,  leur 
travail^  de  dans  le  cas  d’oppolîtion , sïh  perfiftent  dans  leur 
premier  ouvrage,  ils  en  feront  la  déclaration  motivée,  après 
quoi  le  partage  fera  clos  de  fournis  à l’homologation  de- 
finitive de  l’adminifiration  de  canton  de  de  départe- 
ment. 

Lorfque  l’homologation  aura  été  accordée,  le  tirage  au 
fort  des  lots  fe  Fera  au  bureau  de  l’adminifiration  du  can- 
ton, en  féance;  il  en  fera  dreflé  ade,  qui , avec  la  minute 
du  partage,  fera  dépofé  dans  les^  archives  de  Tadminifira- 
tion  centrale  ; il  en  fera  envoyé  une  expédition  aux  archives 
du  canton,  où  les  parties  intérclTées  au  partage  pourront  en 
retirer  des  expéditions. 

VIL 

Le  partage  ainfî  opéré  fera  irrévocable  êc  définitif.  Les 
parties  prenantes  jouiront  en  toute  propriété  de  leurs  por- 
tions, à dater  de  l’homologation  donnée  au  partage  par  l’ad- 
miniftration  centrale.  Les  adminillrations  de  la  régie  de  l’en- 
regiftrement  adminlfireront , comme  biens  nationaux,  les 
parcs  échues  à la  nation  pat  l’effet  du  parcage. 
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Les  citoyens  qui  auront  obtenu  la  permifîion  de  défricher 
d^is  portions  de  communaux , ne  feront  pas  dépoifédés  de 
leur  exploitation  pour  le  temps  de  la  conceffion  qui  leur 
aura  été  faite  , dans  le  cas  où  le  partage  aiiroit  heu  pendant 
le  temps  de  leur  conceflion.  Les  citoyens  auxquels  écherront 
en  partage  les  terreins  fur  iefquels  le  défrichement  aura  eu 
lieu , feront  tenus  d’en  fouflrir  la  continuation  pendant  le 
temps  précédemment  déterminé. 

TITRE  IV. 

Du  jugement  des  contejlations  relatives  à la  propriété  ^ à 
la  jouijfancc  & au  partage  des  communaux. 

Article  premier. 

Les  queftïons  relatives  à la  propriété  revendication  des 
biens  communaux  feront  portées  à la  décihon  des  tribu- 
naux de  département  ; la  pourfuite  s’en  fera  à la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligenté. 

I I. 

Le  pourfuivant  pourra  , après  jugement  intervenu  en 
faveur  de  fa  demande,  fe  pourvoir  auprès  des  adminlftra- 
tions  J à l’effet  d’obtenir  , s’il  y a lieu  , le  rembourfement  de 
fes  frais  & faux  frais , Iefquels  feroient  impofés  en  fous 
additionnels  fur  les  parties  intéreflées  à la  revendication 
defdits  communaux.  Les  adminiftrations  n’autoriferont  le 
rembourfement  que  dans  le  cas  où  la  pourfuite  auroit  été 
avantageufe  à la  commune  ou  fedion  de  commune. 

I I I. 

L’adminiftrarion  des  communaux  , quant  à la  police  à 
établir  dans  leur  jouiffahce,  & en  ce  qui  concerne  les 
fermages , ventes  & partages , eft  attribuée  aux  corps  ad- 
miniftratifs. 


2() 
I V. 


Dans  le  cas  où  un  terrein  communal  fe  trouvant  fur 
les  limites  de  deux  ou  de  plufieurs  déparcemens  ou  can- 
tons s’étendroit  fur  le  territoire  de  plus  d’un  canton , 
radminiftration , quant  à la  jouilfance^  ferme,  vente  ou 
artaqe,  en  demeure  attribuée  à l’adminillration  du  canton 
e plus  voifin  des  lieux , & a l’adminillration  centrale  de 
laquelle  ce  canton  dépend  y mais  le  partage  fait  j cette  attri- 
bution cefTera. 

V. 


Toutes  contraventions  aux  adfes  &■  arrêtés  des  adminif- 
tranons,  relatifs  à la  jouiiiance,  fermage,  vente  ou  partage 
des  communaux  , feront  pourfuivies  à la  requête  de  ragent 
de  la  commune  , devant  les  tribunaux  de  paix  en  première 
inftance  5 â quelque  fomme  que  1 objet  defdites  contefta- 
tions  piiilfe  monter , fauf  l’appel  en  dernier  reffort  au 
tribunal  du  département  de  la  lituation  des  biens  com-* 
munaux , & de  la  lituation  des  adminillrations  qui  les  ré- 
gilîènt.  Les  frais  de  pourfuite  feront  , avant  l’inllance  com- 
mencée , réglés  par  appejrçu  , fur  mémoire  préfenté  par 
l’agent  â l’adminiUration  du  canton  , Ôc  à l’adminiftratioii 
centrale , ôc  impofés  fur  les  parties  intérelTées  à la  contef- 
tation. 


V 1. 
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Les  jugemens  arbitraux  rendus  en  matière  de  communaux^ 
& qui  ne  feroient  plus  fujets  à l’appel , autres  néanmoins 
que  ceux  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  lo  juin  17^0  i 
lefquels  demeurent  comme  non  avenus  , pourront  être  atta- 
qués par  voie  de  calfation , dans  les  trois  mois  de  la  date 
de  la  préfente  loi.  Les  parties  demeurent  relevées  de  toute 


déchéance  encourue  â cet  égard 
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TITRE  V. 

I^ifpojitlons  générales^ 

Article  premter. 

Il  ell  dérogé  a toutes  lois  contraires  à la  préfenre. 

I L 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melïager  d’état. 


Février  i554. 
i56o. 


Février  i566. 


Avril  1567.  Mai 

s579. 


Avril  iSçç, 
Mars  1600» 
Juin 


Edit  qui  déclare  les  communs  inaliénables. 

Ordonnance  d^Orléans  , qui  révoque  les 
tribunaux  d’attribution  qui  exiftoient  en  fa- 
veur des  feigneur»  contre  les  communes. 

Edit  qui  ordonne  la  concellion  des  terreins 
vagues  & des  marais  appartenans  au'roi , Sc- 
ia révifîon  des  jugemens  dans  lefquels  le  roi 
auroit  été  favorifé  au  détriment  de  l’intérêt 
des  communes  fur  leurs  terreins  communaux. 

Edit,  déclaration,  ordonnance  de  Blois, 
qui  annullent  tous  aétes  & jugemens  qui  au- 
roient  accordé  des  biens  communaux  aux 
feigneurs.  j 

Edit  de  Henri  IV  , qui  encourage  les  pro- 
prietaires aux  défricliemens  , en  leur  accor- 
dant des  indemnités.^ 

< .Edit  de  Henri  IV  , qui  a même  objet , & 
accorde  quatre  ans  aux  communes  pour  ren- 
trer dans  leurs  communaux. 

Déclaration  qui  autorife  les  babitans  de 
Champagne  & de  Picardie  à rcnlrer  , faas. 


T)es  principales  lois  fur  les  communaux  y à V appui  du 
rapport  auquel  elles  font  annexées^ 


Avril  1667. 


1669. 


Avril  i683. 
Août  1749* 

“V 

Juin  1709. 
Août  1766. 


3o  mai  1767. 
Avril  1774* 
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formalité  judiciaire  , dans  leurs  communaux  ’ 

& même  dans  les  portions  prifcs  a titre  de 

triage  par  les  feigneurs. 

Edit  qui  autorife  les  communes  dans  tonte 
la  France  a rentrer  , fans  formalité  judiciaire, 
dans  leurs  communaux  aliénés  ou  ufurpes 
depuis  1620. 

Ordonnance  des  eaux  & forêts  , qui  per- 
met le  triage  en  faveur  des  feigneurs  qui  au- 
roient  concédé  à titre  gratuit  les  bois  ou 
lerreins  communaux.  Cette  ordonn::nce  dé- 
fend aux  feigneurs  d’iifcr  de  la  jouiilance  , 
ou  de  participer  à la  poffcirion  & propriété 
des  communaux  reftans  aux  communes  apres 
le  triage  fait.  Enfin  cette  ordonance  permet 
.aux  co  nmunes  d'affermer  des  portions  de 
' leurs  communaux  , & d’en  employer  le  loyer 
à des  rcp^'aiîons  utiles. 

Edit  qui  défend  l’aliénation  des  commu- 
naux. . 

Edit.  Le  triage  eff  interdit  aux  gens  de 

main-  morte. 

Déclaration  portant  que  les  terres  commu- 
nales ou  particulières  incultes  , & qui  n au- 
ront récollé  depuis  quarante  ans,  pourront 
être  défrichées  par  ceux  qui  en  feront^  U 
foumiffion  au  greffe  de  la  juftice  , & de 
Icaion  des  lieux  , avec  cette  condition  on  ih 
ne  diminueront  pas  leurs  exploitations 
naires.  La  foumiffioh  fera  affichée  préalable- 
ment à la  porte  de  l’églife.  Les  perfonnes 
qui  défricheront  ainfi  , feront  exemptes  pen- 
dant quinze  ans  de  toute  dîme  & de  tous  im- 
pôts. Si  ce  font  des  étrangers , ils  jouiront 

des  droits  de  citoyens.  , , 

Déclaration  qui  favorjfc  les  defrîchemens. 
Arrêt  du  confeil,  qui  permet  le  partage 
des  communaux  en  Alface.La  diftribution  doit 
s’en  faire  entre  les  communes  & villages  en 
proportion  de  la  quantité  de  beffiaux , & ea 
raifon  de  la  quantité  de  feux. 

Arrêt  du  confeil  , qui  accorde  au  neur 
Chauvel  de  Perce  des  terreins  vagues  appar- 


Août  1752. 


ducTliôn  H°'  ’ ‘««fins  l’é 

ducauôn  de  noui^elles  races  de  bêtes  à laine 
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lois  d,  tAJfembléc  canflituame  fur  les  communaux. 


Décembre  1789. 


Mars  1790. 

2i  Mai  1790, 

6 Juin  1790. 

6 & 7 Juin  1790. 


14  Juin  I79G. 


23  Avril  X79it 


Septembre  1791, 


24  Août  X793, 


Defenfes  aux  communes  de  fe  mettre  oar 

Prétendus  communfur 
ntellesp  aurment  pas  été  en  polTeibon  le  4 
ut  précédent  faut  leur  recours  aux  voies 
de  droit,  pour  fe  faire  réintégrer  dans  leurs 

Abolition  des  droits  féodaux  fur  les  com- 
torirf & les  fermiers  font  an- 

L"s  & H°T  • P«  le  palTê,  des  ter- 

reins  &.  des  bois  communaux. 

referv'é  de,  eommunaux , il  fera 

le'  •me,:'  pour  y transférer 

I/aH  * dans  les  bourgs. 

les  calffeT  d''“°" 

cailles  des  receveurs  de  dilfrid  les 
fommes  provenues  de  la  coupe  des’ bois 
communaux  Ces  fommes  feront  employas 

diftrf&  & d ““drts  des 

S-e  ? département. 

les  ooff  ’ P"  de  fait, 

" ftuf  lef  ®"  deffécliement 

lauf  les  voies  de  droit  , s’il  y 3 lieu. 

da.t° a rfr7’"‘’"f  /“Uloiers 

eux  dos  & mis  en  valeur  avant  le  4 août 

lière  1cs''Lû'"*T^^  * 1 adminiftration  foref- 
eie  les  bois  des  communes, 

•^JJcmblee  légïflative^ 

lés^'felrn?'"’  los  bols  excep- 

tés, leront  partages  entre  les  citoyens  de 

chaque  commune.  Renvoi  au  comité  d’aJ 

culture  pour  piopofer  le  mode  du  partale,. 


i5  Août 
a8  Août  1792. 


3 Septembre  1792. 

11  Oâiobre  1792. 
10  Juin  J793. 

2 Octobre  1793. 

26  Nivûfe  , an  2. 
28  Ventôfe , an  2. 


Rentrée  des  communes  dans  leurs  commu- 
naux, cédés  pour  prix  d’afFranchilTement  de 
la  main-morîe.  ^ 

Supprelîion  de  tous  les  droits  des  feigneurs 
fur  les  communaux.  Les  communes  ont  cinq 
ans  pour  fc  pourvoir  & fe  faire  réintégrer 
dans  leurs  communaux  , poITédés  par  les  fei-» 
gneurs  en  exécution  de  ces  mêmes  droits. 
Sont  préfumés  communaux  les  terres  vaines 
& vagues  polTédées  par  les  feigneurs , s’ils 
ne  juftifient  de  leur  propriété  par  un  titre  , 
DU  par  une  polTenion  dé  quarante  ans.  S'il  y 
a conflit  de  titres  rapportés  par  les  com- 
munes & par  les  feigneurs  , les  titres  les  plus 
favorables  aux  communes  feront  toujours  pré- 
férés. 

Abolition  de  tous  procès  pour  les  commu- 
naux depuis  le  14  août  1789. 

Convention  nationale. 

Les  communaux  en  culture  continueront 
d’être  jouis,  comme  par  le  paîlé,  fuivant  ks 
ufages  des  lieux. 

Mode  de  partage  des  biens  communaux, 
par  tête  entre  les  habitans  de  tout  fexe  SC 
de  tout  âge.  — Les  propriétaires  externes 
font  exclus  du  partage.  — Le  partage  aura 
lieu  fl  un  tiers  des  babitans  le  vote.  — Les 
parts  échues  à chaque  habitant  feront  inalié- 
nables & infaiflffables  pendant  dix  ans.  — 
Tous  les  procès  qui  exiftent , Sc  ceux  qui 
s’élèveront  à l’occaflon  des  biens  communaux  , 
feront  jugés  par  des  arbitres,  fans  appel. 

Les  procès  relatifs  aux  communaux, fournis 
au  tribunal  de  caffation  , ou  qui  feroient  dans 
le  cas  d’y  être  portés,  feront  jugés  par  des 
arbitres. 

Le  partage  des  coupes  de  bois  commu- 
naux fe  fera  par  tête  entre  les  habitans. 

Le  partage  ordonné  par  la  loi  précédente  , 
fur  la  coupe  des  bois  , efl:  révoque.  Les  cou- 


7 Brumaire  , an  3, 


a5  Ventôfc  , an  3, 
10  Floréal , an  3. 


20  Thermidor , an  3. 
Fiuâidor  ^ an  3. 


î2  Prairial , an  4. 


20  Prairial , an  4. 

V 

21  Prairial  , an  4. 
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pes  feront  vendues  j le  prix  en  fera  appliqué 

aux  befoins  des  communes. 

L exploitation  des  bois  communaux  dans 
lelqueli  les  communes  fort  rentrées  en  vertu 
de  ^ugemens  arbitraux  , cA  fupendue  juWa 
ce  qu  il  en  foit  autrement  ordonné. 

Le  prix  des  coupes  de  bois  communaux 
era  veife  à la  caiffe  publique  , jufqu^à  ce 
^u  il  en  loit  autrement  ordonné. 

Les  deux  dernières  lois  des  7 brumaire  & 
25  ventôfe  n ont  rapport  qu^aux  forêts  dans 
lelquelles  la  nation  a portion  indivife  avec 
ie^  communes.» 

chargée  de  propofei 
la  réviiion  de  la  loi  du  10  juin  17^5, 

Corps  légijlatlf. 

Permis  de  fe  pourvoir,  pendant  trois 
mois,  en  callation  contre  les  iugerr.ens  arbi- 
traux rendus  fur  les  communaux  avant  le 
premier  vendémiaire  , an  4, 

Rapport  fur  fexamen  de  la  loi  du  10  juin 
275,3.  ^ i 

Surfis  à toutes  avions  & pourfuites  reTuI- 
tantes  de  fexécution  de  la  loi  du  lO  juin 

^ rr  provifoirerrent  maintenus  tous 

poiieileura  a(5tuels  de  communaux. 


A PARIS . DE 

Thermidor,  an  -V. 


